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Un levier pour promouvoir les
droits des usagers des services publics



-=-,UNE ADMINISTRATION AU SERVICE DU CITOYEN
Sur proposition du Gouvernement,
l'Assemblée Nationale du Mali a adopté le
19 janvier 1998 la Loi W98-012
réglementant les relations entre
l'Administration et les usagers des services
publics. Le décret W 03-580 du 30
décembre 2003 fixe les modalités
d'application de cette Loi.

La Loi W 98 - 012 : Promouvoir une
Administration ouverte, au service des
citoyens.

1. LE CHAMP D'APPLICATION~-_I---
Cette Loi s'applique aux:

- Services Publics de l'Etat,
- Collectivités Territoriales,
- Cours et Tribunaux,
- Services des ForcesArmées et de

Sécurité,
- ServicesdesInstitutionsConstitutionnelles.

(Art. 2 de la loi - Art. 2 et 3 du décret
d'application).

Il. LA DEFINITION DU TERME
USAGERS DE L'ADMINISTRATION
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Est considéré comme usager des Services
Publics, toute personne physique ou
morale qui fait recours aux prestations de
l'Admlnlstration. (Art. 4 de la loi)

III. L'ACCES DES USAGERS AUX
SERVICES PUBLICS

L'accèsaux services publics est garanti et
égal pour tous les usagers se trouvant
dans la même situation juridique.

Aucune discrimination en la matière ne
peut être fondée sur l'origine sociale, la
race, le sexe, la langue, la religion ou
l'opinion politique ou philosophique.
(Art. 5de la loi et du décret)

Bonne
uvemancè

IV. LA MOTIVATION DES ACTES
ADMINISTRATIFS

Les usagers des services publics ont le
droit d'être informé sur les motifs des
décisions administratives individuelles ou
collectives défavorables qui les
concernent (Art. l de la loi et Art. 9 du
décret).
L'obligation de motivation s'applique aux
décisions qui:

- infligent une sanction;
- refusent un avantage dont l'attribution
constitue un droit pour les personnes
qui remplissent les conditions légales
pour l'obtenir;

- subordonnent l'octroi d'une autorisation
à desconditions restrictivesou imposent
dessujétions;

- retirentou abrogentune décisioncréatrice
dedroits;

- opposent une prescription,une forclusion
ou unedéchéance.

(Art. 8 de la loi et Art 10 du décret).

V. L'ACCES AUX DOCUMENTS
ADMINISTRATIFS
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L'accès aux documents administratifs à
caractère non nominatif est libre.
Cesdocuments sont ceux qui:

- ne visent personnellement aucun
individu ou groupe d'individus;

- ont un document à caractère général;
- s'adressent à l'ensemble des usagers
de l'Administration. (Art. 72 de la loi)

Exemple de documents en libre accès: les
dossiers, les rapports, les études, les
comptes rendus, les statistiques, les
directives et les instructions ou circulaires
qui comportent une interprétatlon ou une
description du droit- et des procédures
administratives (Art. 12de la loi et Art. 11du
décret).



Bonjour Monsieur
C'est bien le

département du
Commerce?

L'accès et la consultation sur place des
documents sont gratuits. La délivrance de
copie est au frais de la personne qui en fait
la demande.
La délivrance de copie ne peut être
refusée que lorsque la reproduction du
document nuit à sa conservation. (Art. 14
de la loi et 15 du décret).

L'Administration doit communiquer aux
usagers leurs documents personnels sans
que des motifs tirés du secret de la vie
privée, du secret médical ou du secret en
matière commerciale et industrielle,
puissent leur être opposé.
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L'accès des usagers aux prestations est
organisé de façon à assurer une plus
grande efficacité par l'une des techniques
ci-après:

- le rang constitué par l'ordre d'arrivée
physique de l'usager ou de son
représentant;

- la distribution de cartes ou de tickets
numérotés en fonction de l'ordre
d'arrivée physique de l'usager;

-le rendez-vous à une heure précisée à
l'avance.

Exceptionnellement, une dérogation peut
être accordée à un usager à raison de son
âge ou d'un handicap apparent.
(Art. 7 du décret)


